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Sous-section 3 : Déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne 
sont pas les ménages

Article R543-66 
Modifié par Décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 - art. 20 

La gestion, au sens de l'article L. 541-1-1, des déchets résultant de l'abandon des emballages d'un produit à 
tous les stades de la fabrication ou de la commercialisation, autres que celui de la consommation ou de 
l'utilisation par les ménages, est fixée par les dispositions de la présente sous-section. 

Aucune de ces dispositions ne dispense les personnes mentionnées aux articles R. 543-53 à R. 543-65 des 
obligations leur incombant lors de l'abandon des emballages au stade de la consommation ou de l'utilisation 
par les ménages.

Article R543-67 
Modifié par Décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 - art. 20 

I. ― Les seuls modes de traitement pour les déchets d'emballage mentionnés à l'article R. 543-66 sont la 
préparation en vue de la réutilisation, le recyclage ou toute autre mode de valorisation, y compris la 
valorisation énergétique. 

II.-A cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article R. 543-66 doivent : 

1° Soit procéder eux-mêmes à leur valorisation dans des installations agréées selon les modalités décrites à 
l'article R. 543-71 ; 

2° Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation agréée dans les mêmes conditions ; 

3° Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de transport par route, de négoce ou de 
courtage de déchets, régie par les articles R. 541-49 à R. 541-61. 

III.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux détenteurs de déchets d'emballage mentionnés au II du 
présent article qui produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1 100 litres et qui les 
remettent au service de collecte et de traitement des communes. Les dispositions de l'article R. 543-69 sont 
applicables à ces détenteurs selon l'organisation du service de collecte.

Article R543-68 

Les dispositions de la présente sous-section ne sont pas applicables aux déchets d'emballage de produits 
soumis aux dispositions des articles 75 à 79 du décret n° 79-846 du 28 septembre 1979 portant règlement 
d'administration publique sur la protection des travailleurs contre les risques particuliers auxquels ils sont 
soumis dans les établissements pyrotechniques.

Article R543-69 

Les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article R. 543-66 sont tenus de ne pas les mélanger à 
d'autres déchets de leurs activités qui ne peuvent être valorisés selon la ou les mêmes voies. 

S'ils les cèdent à un tiers, ils doivent en assurer le stockage provisoire et la mise à disposition dans des 
conditions propres à favoriser leur valorisation ultérieure.

Article R543-70 
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Le contrat mentionné aux 2° et 3° du II de l'article R. 543-67 mentionne, notamment, la nature et les 
quantités des déchets d'emballage pris en charge.

Article R543-71 
Modifié par Décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 - art. 20 

La valorisation des déchets d'emballage mentionnés à l'article R. 543-66 s'effectue, dans des installations 
inscrites à la nomenclature prévue à l'article L. 511-2. Celles-ci doivent, en outre, être spécialement agréées 
pour la valorisation des déchets d'emballage dans les conditions prévues aux articles R. 515-37 et R. 515-38. 

Ces déchets peuvent être traités dans toute autre installation autorisée à cet effet dans un autre Etat 
membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat, dès lors que le transfert de ces déchets hors du 
territoire national est réalisé conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

Article R543-72 
Modifié par Décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 - art. 20 

Les détenteurs des déchets d'emballage mentionnés à l'article R. 543-66, notamment les exploitants 
d'installations agréées et les personnes qui exercent des activités de collecte, transport, négoce, courtage, 
tiennent à la disposition des agents de l'Etat mentionnés à l'article L. 541-44 toutes informations sur la 
gestion des déchets d'emballage qu'ils produisent ou détiennent. 

Ces informations précisent, notamment, la nature et les quantités des déchets d'emballage gérés, les 
modalités de cette gestion et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, 
l'identité de ces derniers ainsi que les termes du contrat passé conformément à l'article R. 543-70.
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Article R543-73 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe le fait : 

1° De mettre sur le marché un emballage non conforme aux exigences mentionnées aux articles R. 543-44 et 
R. 543-45 ; 

2° De ne pas présenter la déclaration de conformité ou la documentation technique mentionnées à l'article R. 
543-49 dans les délais et conditions prévus aux articles R. 543-50 et R. 543-51 ; 

3° De mettre sur le marché un emballage sans présenter la déclaration écrite de conformité dans les 
conditions prévus aux articles R. 543-50 et R. 543-51.

Article R543-74 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe : 

1° Le fait de mélanger des déchets d'emballage avec d'autres déchets de son activité, qui ne puissent être 
valorisés selon la ou les mêmes voies, et de les rendre ainsi impropres à toute valorisation ; 

2° Le fait de céder ou de prendre en charge des déchets d'emballage sans passer le contrat prévu à l'article 
R. 543-67.
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